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Pourvu que l’état du monde reste tel qu’il est maintenant – c’est à dire l’état d’une ‘drôle de paix’, si je peux paraphraser une définition célèbre - car, comme en 1914, le danger d’une guerre globale existe, à cause de l’enchaînement des situations de crises au Moyen Orient et dans la région méditerranéenne, voilà en bref mon 
Analyse du phénomène migratoire

Les migrations de nos jours ne sont pas un phénomène seulement européen, mais global et, du fait qui se manifestent d’une façon massive et dramatique, représentent une crise humanitaire et doivent être traitées en tant que telles.

À cause de l’ampleur et de la complexité du phénomène la Croix Rouge Internationale, qui ne s’était pas occupée de réfugiés auparavant car ceux-ci étaient sous la tutelle du Haut Commissariat des Nations Unies pour les Réfugiés (UNHCR) selon la Convention de Genève de 1951, déjà en 2011 avec la Résolution n.3 de la 31ème Conférence quatriennale de Genève a élargi la sphère de son action dès les conflits armés et problèmes relatifs (les 4 Conventions de Genève de 1949) à « Migration: ensuring access, dignity, respect for diversity and social inclusion ».
En 2013 les migrants dans le monde étaient 232 millions (statistiques NU) et maintenant 10 millions plus, au moins.
Les causes du phénomène migratoire, dont l’Afrique est l’épicentre, concernent :
· la distribution de la richesse à travers la planète : 48,0% dans les mains de 1,0% de la population mondiale; 46,5% dans les mains de 20,0% ; et 5,5% dans les mains de 79,05 (Rapport Oxfam). L’Afrique, en particulier, est devenue dans le nouveau siècle le grand marché d’exportation des pays riches, et les populations locales sont sollicitées par les media et l’internet à rechercher le bien-être : des salaires plus hauts, plus de biens de consommation, un environnement plus favorable,

· la différence entre le Nord et le Sud du monde par rapport à leurs taux démographiques : l’Afrique est présumée doubler sa population à la moitié du siècle et rejoindre 2,5 milliards d’habitants, c’est à dire 5 fois plus que l’Europe (contre la prévision de cette bombe démographique, il faut offrir à l’Afrique la possibilité de faire un emploi positif de son potentiel démographique) ;
· les crises politiques, militaires et de l’environnement sont augmentées. En Afrique il y a des guerres ou des conflits internes dans 21 pays. Les migrants forcés dans le monde en 2014 étaient près de 60 millions : 2/3 dispersés internes, 1/3 demandeurs d’asile et réfugiés. Chaque année ce numéro augmente de 8 millions et ces sont surtout les demandeurs d’asile et les réfugiés qui augmentent : +54,3% les premiers et +22% les deuxièmes. En 2015 la Syrie est devenue le principal pays d’origine des réfugiés (3,9 millions), mais 7,6 millions sont les dispersés internes, dépassant l’Afghanistan (2,6 millions) et la Somalie (1,1 million).

Les fluxes migratoires sont mixtes (demandeurs d’asile et migrants économiques), comme les circonstances qui les provoquent sont entremêlées.

Le phénomène est nouveau par rapport à la masse des migrants, à la durée de la pression migratoire qui ne diminuera pas dans le bref et le moyen terme, au fait que  les diaspores ont changé : un temps ceux qui migraient, surtout au delà de l’océan, le faisaient pour toujours, ils visaient à s’intégrer et acceptaient d’être homologués par le melting-pot américain, aujourd’hui la facilité des communications permets aux migrants d’aller et venir fréquemment avec leurs pays d’origine, ils sont connectés et vivent au même temps dans les pays d’accueil et dans leurs propres pays, ce qui les stimule à garder leur identité originaire et les rend résistants à l’assimilation. Par conséquent, il faut concevoir un modèle européen d’intégration définissant des conditions et des maquettes d’inclusion communes ou coordonnées (intégration, interaction, retenez la mention préférée), appropriées par rapport à cette situation nouvelle, pour laquelle le melting-pot américain semble difficile à appliquer et le multiculturalisme expérimenté en Europe jusqu’à maintenant semble insuffisant.
Il n’y a pas de solutions simples pour des problèmes complexes  et qui sont durables. En particulier

Le problème migratoire ne peut pas être résolu, mais seulement réglé

En tenant compte des points de vue et des intérêts qui se confrontent : ceux des pays d’accueil, ceux des pays d’origine, ceux des migrants en tant que personnes.

Cette concertation est un défi nouveau pour les politiques étrangères des États concernés. 

C’est un défi majeur pour l’UE et un banc d’essai de sa politique étrangère et de sécurité, qui doit passer outre aux limites du Service d’action extérieure européenne et créer un cadre d’action spécifique. L’alternative, pour l’UE, est entre subir ou gérer le phénomène, mais la question est vitale, car si l’UE à 28 n’arrivera pas à établir une politique commune capable de le maîtriser, le début de son démembrement deviendra inévitable: ce sera un « Chacun pour soi ! ».

C’est aussi une opportunité pour d’autres organisations internationales, des NU avec ses organisations spécialisées à la CRI au NUHCR, pour montrer leur efficacité.

Ce sera seulement à travers la collaboration internationale qu’on pourra faire face à cette crise qui marque un changement d’époque, si on pense que au fur et à mesure que la globalisation se développe les populations du monde sont destinées à s’entremêler elles aussi progressivement. 

En particulier, il faudra:

· créer une Politique commune de l’immigration ou un Mécanisme européen des migrations, qui établisse un contrôle des frontières de l’UE exercé par un corps de police européen, qui détermine la quantité et la qualité des migrants qui peuvent être accueillis de temps en temps et leur répartition entre les Pays Membres compte tenu de leur disponibilité et des intérêts des migrants ;
· négocier avec les pays d’origine et de transit des migrants pour harmoniser leurs politiques avec les possibilités des pays d’accueil dans le respect du droit humanitaire, ce qui implique l’établissement de procédures agréées pour régler et rendre sûr le mouvement des personnes (en 2014 dans la seule route de la Méditerranée il y a eu 1 mort chaque 50 débarqués, dans le premier trimestre de 2015 1 chaque 23).
Les questions à régler sont complexes

Les règles introduites dans l’UE à Dublin en 1990 et révisées déjà deux fois - par lesquelles un petit nombre de pays aux frontières méridionales de l’Europe est chargé d’enregistrer et faire procéder les demandeurs d’asile, et  les PM sont encouragés à les faire passer comme des pommes de terre brûlantes -  avaient été conçues pour les migrations en provenance de l’Est et ne sont pas adéquates par rapport à la nouvelle dimension des fluxes. En 2015, 851.000 migrants sont entrés en Grèce, qui selon Dublin auraient dû être accueillis par la Grèce.

Si on ne modifie pas les accords de Dublin, ce sera inévitable devoir modifier les accords de Schengen, un des piliers de l’UE : le liberté de circulation des personnes. On a calculé que la suppression de Schengen coûterait près de 110 milliards d’euros par année.
Si les fluxes sont mixtes, il faudra garder la distinction entre les demandeurs d’asile et les migrants économiques. 

Pour les premiers les conditions d’accueil  et d’octroi du statut de réfugié ne doivent pas seulement être homologuées au niveau communautaire per des directives, mais aussi coordonnées entre les Pays membres dans les procédures, ainsi que la mise en œuvre des politiques de rapatriement pour les non réfugiés dans les pays sûrs, où le rapatriement est possible.
Mais, est-ce qu’il y a encore des pays qui sont sûrs ? Est-ce que la Turquie est un pays sûr ?

Et encore : jusqu’à quel point est-il juste de distinguer entre migrants politiques et migrants économiques, étant donné qu’il n’y a pas beaucoup de différence entre eux par rapport aux risques qu’ils fuient de ne pas survivre les uns à la guerre ou aux persécutions, les autres à la ruine d’une économie.

Et comment répartir les migrants entre les PM en tenant compte soit de leur disponibilité soit des intérêts des migrants ?

Le système des quotas proposé par la Commission n’a pas été bien reçu par tous les PM.

Pour essayer de le rendre plus flexible on a proposé un système, dit du Tradeable immigration quotas, plutôt déshumanisant, de marchandage de quotas de réfugiés entre les PM, de façon que ceux qui ne veulent pas aider doivent payer ceux qui aident à leur place (Peter Schuck, Yale University, 1997). La proposition du Premier Italien Matteo Renzi, que ceux qui ne veulent pas aider ne reçoivent pas les aides européennes (ou reçoivent moins), ne s’éloigne pas de cette vision, qui contraste avec les valeurs humanitaires et de solidarité qui sont à la base de la construction européenne.
Deux chercheurs de l’Université de Oxford ont proposé, assez récemment un matching system, un mécanisme de redistribution centralisé : chaque demandeur devrait dresser les PM de l’UE dans une liste de préférence et la soumettre à une clearing-house centrale, une chambre de compensation. Par ce système, les demandeurs auront plus d’une possibilité d’être accueillis et les PM pourront spécifier combien et quels réfugiés ils sont prêts à accueillir.
Le système ne prétend pas de résoudre tous les problèmes, mais d’améliorer une situation, celle du quota system, qui est perçue comme inflexible et imposée top-down. Pa contre le matching system se présente comme un système qui, en présence de différentes opinions entre les PM, permet de traiter une crise des réfugiés de telle ampleur collectivement, en évitant que des forces centrifuges se délivrent dans l’UE.

Bien sûr, des procédures de rapatriement doivent être agréées et mises en place collectivement elles aussi, pour que les rejetés ne deviennent pas des clandestins circulants dans l’UE.

En revenant, enfin, sur le concept de l’Afrique épicentre du phénomène des migrations, il faut réfléchir un petit peu sur le grand thème des

Relations Europe/Afrique
La relance d’une partnership stratégique dans la région méditerranéenne est, elle aussi, un moyen de contraste du phénomène migratoire. 
Des programmes d’aide au développement financés sur les fonds européens pour l’action extérieure ou le fond financier d’émergence pour les migrations du Sahel et du Corne d’Afrique ne sont pas suffisants.
Il faut revenir à une partnership stratégique qui, au lieu d’être étouffée dans une Politique de voisinage tous azimuts, retrouve son autonomie et, si une partnership euro-méditerranéenne vitale ne peut pas être réalisée à 28, se concrétise et  prenne de l’élan par une Coopération renforcée ad hoc entre les pays méditerranéens de l’UE. 
On ne peut pas oublier que la faillite du processus de Barcelone et de l’Union pour la Méditerranée a contribué aux crises économiques et politiques qui se sont ensuivies dans les pays arabes au siècle présent, et que entre les pays de la rive Nord et ceux de la rive Sud de la Méditerranée le niveau des échanges est insuffisant à  améliorer leurs relations.
Poussée par la globalisation de l’économie, l’Afrique n’existe plus en tant que « continent perdu ». En 2015 le pays qui a eu le taux de croissance le plus haut dans le monde a été l’Éthiopie.
Dans les prochaines années il y aura un développement important de l’Afrique, vers laquelle les États Unis et les grands pays émergeants regardent, et l’Europe a tout l’intérêt d’y contribuer.
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